
   
  
 
 

 
 

5 DIRECTEURS DE L’ISERE 
CONVOQUES A L’INSPECTION ACADEMIQUE  

PARCE QU’ILS REFUSENT BASE ELEVES ! 
 
Le premier aurait dû être entendu ce jeudi 21 janvier 2010, à 14h 30, pendant cette manifestation ; in extremis 
l’IA a reporté le rendez-vous. 
Ils sont convoqués à l’Inspection Académique de l’Isère parce qu’ils refusent de renseigner « Base élèves », 
fichage généralisé des enfants dès trois ans, avec des données conservées pendant 35 ans dans la « Base 
Nationale des Identifiants Elèves ». Si des données sensibles ont été retirées de Base Elèves, elles vont revenir 
par la grande porte avec le livret électronique de l’élève. 
  
Il y a un an, déjà en Isère, Jean-Yves Le Gall s’était vu retirer son emploi de direction d’école pour la même 
raison. 
 
C’est parce qu’ils appliquent les recommandations du Comité des droits de l’enfant de l’ONU  au 
gouvernement français au sujet de « Base Elèves » que les cinq directeurs sont menacés dans leurs fonctions. 
 
Alors que le Conseil d’Etat doit prochainement délibérer à propos de « Base Elèves » pour examiner la légalité 
de ce fichier, alors que près de 2000 parents d’élèves ont déposé une plainte contre X au sujet de « Base 
Elèves », plaintes suivies d’enquêtes et rassemblées auprès du procureur de Paris, l’Inspectrice d’Académie de 
l’Isère reste insensible aux demandes des syndicats d’abandonner les sanctions (lourds retraits de salaire) et les 
menaces (retraits d’emploi de direction) qui pèsent sur les directeurs d’école. 
 

Le saviez-vous ? Le Pôle Emploi, via les Missions Locales, a déjà accès à SCONET (le grand frère de 
« Base Elèves » dans le second degré, désormais alimenté par « Base Elèves ») pour le suivi des 
« décrocheurs ». 
Mais la proposition de loi Warssmann, adoptée pour l’instant en première lecture par l’Assemblée Nationale, 
prévoit que tout fichier administratif sera accessible par toutes les autres administrations. 
On sait aussi que désormais une assistante sociale ne peut plus aider une personne sans la ficher. 
 

 
Résister à Base Elèves, c’est empêcher le fichage généralisé de la population. 

Soutenons les cinq directeurs isérois refusant « Base Elèves » ! 
 

 
 

Pour en savoir plus,  
Voir le site du Collectif National de Résistance à Base Elèves : http://retraitbaseeleves.wordpress.com 
et le site de la Ligue des Droits de l’Homme de Toulon : http://www.ldh-toulon.net 
  

Pour une alternative syndicale  
pas38@wanadoo.fr 

CIRBE 
 Collectif Isérois de Résistance à BE   

baseeleves@gmail.com 
 

SNUipp Isère (38)  
snu38@snuipp.fr 


